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ANNEXE 1

TABLEAU DE SAISINE ET AVIS DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIÉES

Personne publique Envoi du AVIS A EXPRIMER 
AVANT

Avis émis le Résumé de l’avis

Syndicat mixte du SCoT 
Haute Lande

05/03/25
09/05/25

02/04/2025 AVIS FAVORABLE

Réseau Ferré de France 05/03/25 09/05/25

Centre Régional de la 
Propriété Forestière 

Aquitaine
05/03/25

09/05/25

Office National des 
Forêts Sud-Ouest

05/03/25 09/05/25

Service territorial de 
l’architecture et du 

Patrimoine des Landes

05/03/25 09/05/25

Chambre d’agriculture 
des Landes

05/03/25 09/05/25

Chambre des métiers 
des Landes

05/03/25 09/05/25

Conseil Régional de 
Nouvelle Aquitaine

05/03/25 09/05/25

Conseil Départemental 
des Landes

05/03/25 09/05/25 25/05/25 AVIS FAVORABLE
 PARVENU HORS DELAI

Chambre de commerce 
et d’industrie des Landes

05/03/25 09/05/25

DDTM 40 05/03/25 09/05/25 23/05/25 AVIS SUR TROIS PAGES
 PARVENU HORS DELAI

Préfecture des Landes 05/03/25 09/05/25

SEPANSO 40 05/03/25 09/05/25 05/05/25 OBSERVATIONS SUR 
QUATRE PAGES

Maire d’ Arengosse 15/05/25

Maire de Lesperon 15/05/25

Maire de Morcenx la 
Nouvelle

15/05/25

Maire d’Onesse-Laharie 15/05/25

Maire d’Ousse-Suzan 15/05/25

Maire d’Ygos Saint 
Saturnin

15/05/25

SAISINE AU CAS PAR CAS DE LA MRAE NA     : avis conforme du 15/04/2025 de la 
MRAE NA
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ANNEXE 2

ETAT DES PARCELLES IMPACTÉES PAR LA CRÉATION 
D’EMPLACEMENTS RÉSERVES

Références de 
la parcelle

Nature de la 
parcelle / 
Capacité

propriétaire

C 96 Pin / 2700m² MME LABEYRIE NATHALIE ET M.MAURINCOMME 
FRANCK 991 RUE DES FRANCS GARROSSE  40110 

MORCENX LA NOUVELLE
C 344 Pin / 8009 m²

C 397 Pin / 13025 m²

BO 1 Pin  / 3478 m²

C 102 Pin / 1085 m² GROUPEMENT FORESTIER DE GARROSSE chez 
LESBARRERES FERNAND RTE DE POUILLON A TOSSEC 398 Pin / 29311m²

C 103 Pin  / 2505 m² INDIVISION : PUYOU ANNIE 21 RTE DE CANEJAN 33170 
GRADIGNAN   + 4 ENFANTSC 104 Pin / 27780 m²

C 536 Pin / 485 m²
M. BOURSON PATRICK ET MME FILLON SYLVIE
7 RUE SOLFERINO 40110 MORCENX LA NOUVELLE
 Tél :05.58.07.87.54.

C 434 Locaux artis.
/ 1025m²

C 532 Locaux artisan. 
/ 36 m²

AC 125 Lotissement MME LAFFITTE FRANCOISE ET M. VARNIER-AMARA 
ANDRE  30 RUE DE LA LANDE 40110 MORCENX LA 

NOUVELLE

AC 126 Lotissement M. CROS BERNARD ET MME CORNIER CHRISTIANE 28 
RUE DE LA LANDE 40110 MORCENX LA NOUVELLE

AC 127 Lotissement INDIVISION : MME HERAS-MARTINEZ ISABEL VEUVE 
HERRANZ 26 RUE DE LA LANDE 40110 MORCENX LA 

NOUVELLE

AC 128 Lotissement M. LARRAZET ROBERT ET MME CUZON JOSIANE 24 
RUE DE LA LANDE 40110 MORCENX LA NOUVELLE

AC 130 Landes 
/2658m²

COMMUNE DE MORCENX LA NOUVELLEAC 131 Landes / 
33915m²

BO 2 Pin / 10316 m²

BO 3 Pin / 31500 m²

ANNEXES DU RAPPORT D’ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE AU PROJET DE MODIFICATION N° 1 DU PLUi/H du Pays Morcenais



Annonce légale

DATE DE PARUTION 27-05-2025 RÉFÉRENCE L25AL03000

DÉPARTEMENT DE PARUTION 40 CATÉGORIE APPELS D'OFFRES - AVIS D'ENQUETE

SUPPORT Annonces-Landaises.com

Lien de publication

https://www.annonces-landaises.com/annonces-legales/l25al03000/

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE

RELATIVE À LA MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME VALANT PROGRAMME LOCAL
DE L'HABITAT (PLUIH)

Par arrêté du 14 mai 2025, le Président de la Communauté de Communes du Pays Morcenais a prescrit les
modalités d'ouverture de l'enquête publique relative à la modification n°1 du PLUiH. Cette procédure a pour

objet d'actualiser le règlement écrit (annexes, clôtures, règles de recul…), créer deux emplacements réservés
pour la réalisation d'une piste cyclable, supprimer une zone à urbaniser à vocation touristique, faire évoluer à la
marge le zonage au sein des zones urbaines pour permettre de prendre en compte la réalité du terrain ou des

projets à venir, modifier une OAP et en créer une nouvelle pour le centre-bourg de Morcenx-la-Nouvelle.

L'enquête publique se déroulera du Lundi 16 Juin 2025 à 8h30 au Jeudi 3 Juillet 2025 à 17h30, soit une durée
de 18 jours consécutifs. Monsieur Daniel DECOURBE a été désigné en qualité de commissaire enquêteur, et

Monsieur Jean-Marc LAILHEUGUE en qualité de commissaire enquêteur suppléant, par le Tribunal
Administratif de Pau.

Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier d'enquête publique est mis à la disposition du public en version
papier au siège de la Communauté de communes, aux jours et heures habituels d'ouverture. Il sera également

consultable sur le site internet communautaire www.paysmorcenais.fr et sur un poste informatique mis à
disposition au siège de la Communauté de Communes et dans les six mairies membres.

Toute personne qui en fait la demande peut obtenir une copie des pièces du dossier dès publication de l'arrêté
d'ouverture de l'enquête publique.

Le dossier de modification n°1 du PLUiH n'a pas nécessité la réalisation d'une évaluation environnementale,
comme indiqué dans l'avis conforme n°2025ACNA44 du 15 avril 2025 de la Mission Régionale de l'Autorité

environnementale Nouvelle-Aquitaine. Cet avis ainsi que l'ensemble des avis reçus des personnes publiques
associées et consultées à leur demande sont joints au dossier d'enquête publique.

Durant toute la période de l'enquête publique, le public pourra consigner ses observations et propositions :

• Dans le registre papier ouvert à cet effet au siège de la Communauté de communes et au sein de chaque
mairie membre, aux jours et heures habituels d'ouverture ;

https://www.annonces-landaises.com/annonces-legales/l25al03000/


• Par courrier postal à l'attention du commissaire enquêteur, au siège de la Communauté de Communes 16
place Léo Bouyssou 40110 Morcenx-la-Nouvelle

• Par mail à l'attention du commissaire enquêteur :

enquetepublique@paysmorcenais.fr

Les contributions du public transmises par voie postale, par courriel ainsi que les observations écrites et orales
reçues par le commissaire enquêteur lors de ses permanences, seront annexées et consultables au registre

présent au siège de la Communauté de communes. Les observations et propositions transmises par voie
électronique seront consultables sur le site internet communautaire dans les meilleurs délais, en occultant les

données personnelles si le public en fait la demande dans l'observation, conformément au RGPD.

Le commissaire enquêteur recevra le public, sans rendez-vous, aux dates, horaires et lieux suivants :

- Lundi 16 Juin 2025 de 8h30 à 11h30

- Mardi 24 Juin 2025 de 14h00 à 17h00

- Jeudi 3 Juillet 2025 de 14h30 à 17h30

À l'expiration du délai d'enquête publique, le registre sera clos par le commissaire enquêteur, qui disposera
d'un mois pour transmettre son rapport unique et ses conclusions motivées au Président de la Communauté de
communes. Ces documents seront consultables pendant un an à compter de la clôture de l'enquête, au siège

de la communauté de communes, dans les six mairies membres, sur le site internet communautaire et en
Préfecture des Landes, aux jours et heures habituels d'ouverture.

Au terme de l'enquête publique, le conseil communautaire pourra approuver la modification n°1 du PLUiH,
adapté en tant que de besoin pour tenir compte des avis reçus, des remarques du public et des conclusions du

commissaire enquêteur.

Cet avis est affiché au siège de la Communauté de Communes et dans les six mairies membres, au moins
quinze jours avant le début de l'enquête, et le restera pendant toute sa durée. Il est également publié sur le site
internet communautaire. Il sera également publié au moins quinze jours avant le début de l'enquête et rappelé

dans les huit premiers jours de celle-ci, dans les journaux Sud-Ouest et les Annonces Landaises.

Les informations relatives à ces dossiers peuvent être demandées auprès de la communauté de communes au
05.58.04.14.15 ou par courriel à contact@paysmorcenais.fr

Fait Morcenx-La-Nouvelle, le 14 Mai 2025

Le Président de la Communauté de communes du Pays Morcenais, Jérôme BAYLAC-DOMENGETROY



Annonces SUD OUEST0 Vendredi 23 mai 2025 

 Ventes aux enchères 

 Ventes au tribunal 

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 
PAR SUITE DE LICITATION

EN UN SEUL LOT
À l’audience du Tribunal Judiciaire de Mont-de-Marsan. 

Siégeant au Palais de Justice, dans la salle habituelle de ses audiences 
au Palais de Justice, 249, avenue du Colonel-Rozanoff.

LE JEUDI 26 JUIN 2025 À 14 H 30
Il sera procédé à la vente aux enchères publiques par suite de licitation, commune de 
Onesse-Laharie (40110), de deux parcelles forestières de pins. Situées lieudit Caillaou. 
Cadastrées Section J n°39 d’une contenance de 24 ha 17 a 50 ca. Et Section J n° 41 d’une 
contenance de 3 ha 32 a. Au plus offrant et dernier enchérisseur.

Mise à prix : 29 612 € 
(vingt-neuf mille six cent douze euros)

Frais émoluments et enregistrement TVA s’il s’en produit, en sus.

Outre les charges, clauses et conditions énoncées au cahier des charges contenant les 
conditions de vente déposé au greffe du Juge de l’exécution du Tribunal Judiciaire de 
Mont-de-Marsan par Me Brieuc DEL ALAMO, avocat associé de la SCP CABINET DE BRISIS 
& DEL ALAMO, avocat au Barreau de Mont-de-Marsan, y demeurant 2, rue Dominique-
de-Gourgues à Mont-de-Marsan (40000), avocat constitué, et dont il peut être pris 
connaissance audit greffe, au cabinet de l’avocat poursuivant et les sites :
https://avoventes.fr/cabinet/cabinet-de-brisis-del-alamo-mont-de-marsan
et https://debrisisdelalamo.fr
Visite assurée : Par la SCP DOMENGE-JUNCA & ESTEFFE-DAUGREILH, commissaires 
de Justice à Aire-sur-l’Adour, jeudi 12 juin 2025 de 10 h à 11 heures, rendez-vous à 
10 heures précises devant la mairie de Onesse-Laharie.

Cabinet de BRISIS & DEL ALAMO 
Avocat aux barreaux de Dax, Mont-de-Marsan et Pau 

Tél. 05 58 90 10 62 - 05 58 46 35 95 - 05 59 27 35 00 
debrisisdelalamo.fr

VENTE AUX ENCHÈRES PUBLIQUES 
PAR SUITE DE LICITATION

EN UN SEUL LOT
L’adjudication aura lieu à l’audience du Tribunal judiciaire de Dax. 

Siégeant au palais de justice de Dax, rue des Fusillés.

LE JEUDI 26 JUIN 2025 À 10 H 30
Il sera procédé à la vente aux enchères publiques par suite de licitation, commune de 
Lit-et-Mixe (40170), une parcelle de terrain en nature de pins. Située lieu dit Saint-Jean. 
Cadastrée section AC n° 446 d’une contenance de 01 ha 00 a 00 ca.
Et 1/9 en nue-propriété d’une parcelle consistant en un chemin d’accès cadastrée section 
AC n°454. 

Mise à prix : 6 465 € 
(six mille quatre cent soixante cinq euros)

Frais émoluments et enregistrement TVA s’il s’en produit, en sus.

Outre les charges, clauses et conditions énoncées au cahier des charges contenant les 
conditions de la vente déposé au greffe du juge de l’exécution du Tribunal judiciaire de Dax 
par Me Elisabeth de BRISIS, avocat associé de la SCP CABINET de BRISIS & DEL ALAMO, 
avocat au barreau de Dax y demeurant 5, rue Saint-Ursule à Dax (40100), avocat constitué, 
et dont il peut être pris connaissance audit greffe, au cabinet de l’avocat poursuivant et 
les sites :
https://avoventes.fr/cabinet/cabinet-de-brisis-del-alamo-mont-de-marsan
et https://debrisisdelalamo.fr/
Visite assurée : Par la SCP GETTE-PENNE & ANDRAL, commissaires de justice à Tartas, 
vendredi 13 juin 2025, de 14 h à 15 heures. Rendez-vous à 14 heures précises à l’entrée 
de l’allée du Carraou.

Cabinet de BRISIS & DEL ALAMO 
Avocat aux barreaux de Dax, Mont-de-Marsan et Pau 

Tél. 05 58 90 10 62 - 05 58 46 35 95 - 05 59 27 35 00 
debrisisdelalamo.fr

 Marchés publics et privés 

 Avis d’attribution 

PATRIMOINE SA LANGUEDOCIENNE

AVIS D’ATTRIBUTION
Acheteur : Patrimoine SA Languedocienne, cellule marchés, 5, place de la Pergola, CS 77711, 
31077 Toulouse Cedex 4 - Tél. 05 61 36 26 00. 
Mél : cellulemarchés@sa-patrimoine.com - Web : http://www.sa-patrimoine.com 
Siret : 55080277100034.
Objet : maintenance multiservices d’entretien des production individuelles de chauffage et 
d’ECS, d’entretien des ventilations référence acheteur : 2024-multiservices. 
Nature du marché : Services procédure ouverte. 
Classification CPV : Principale : 50800000 - Services divers d’entretien et de réparation 
Instance chargée des procédures de recours : Tribunal de grande instance de Bordeaux, 
30, rue des Frères-Bonie, BP, CS 11403, 33077 Bordeaux Cedex. 
Tél. 05 47 33 90 00 -  Fax : 0556013664 - tj-bordeaux@justice.fr 
Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction 
des recours : Tribunal de grande instance de Bordeaux, 30, rue des Frères-Bonie, 
BP, CS 11403, 33077 Bordeaux Cedex - Tél. 05 47 33 90 00.
Fax : 0556243903 - tj-bordeaux@justice.fr 
Attribution du marché :
Valeur totale du marché (hors TVA) : 3611178.52 euros. 
Lot 1 - Sites Domitia Habitat et Patrimoine SA - Départements Aude, Hérault.
Nombre d’offres reçues : 2. 
Date d’attribution : 17 avril 2025. 
Marché 1 : Iserba, 303, rue du Chat-Botté, 01700 Beynost. 
Montant HT : 899 478,50 euros. 
Le titulaire est une PME : Non. 
Lot 2 - Sites OPH de la Communauté d’agglomération de Castres-Mazamet. 
Nombre d’offres reçues : 1. 
Date d’attribution : 17 avril 2025. 
Marché 2 : Engie Home Services, 9, allée James-Watt, 33700 Mérignac. 
Montant HT : 231 780,45 euros. 
Le titulaire est une PME : Non. 
Lot 3 - Situes Patrimoine SA - Départements Haute-Garonne, Tarn, Tarn-et-Garonne. 
Nombre d’offres reçues : 3. 
Date d’attribution : 17 avril 2025. 
Marché 3 : EDG, 7, rue Jean-Lecanuet, 62000 Arras. 
Montant HT : 946 383,20 euros. 
Le titulaire est une PME : Non. 
Lot 4 - Sites Patrimoine SA - Département Haute-Garonne. 
Date d’attribution : 17 avril 2025. 
Marché 4 - Compagnie générale de maintenance immobilière, 4, rue du Galus, 33700 
Mérignac. 
Montant HT : 765 651,77 euros. 
Le titulaire est une PME : Non. 
Lot 5 - Sites Patrimoine SA - Départements Haute-Garonne, Landes, Pyrénées-Atlantiques. 
Nombre d’offres reçues : 3. 
Date d’attribution : 17 avril 2025. 
Marché 5 - EDG, 7, rue Jean-Lecanuet, 62000 Arras. 
Montant HT : 767 884,60 euros. 
Le titulaire est une PME : Non.
Envoi le 20 mai 2025 à la publication. 
Pour retrouver cet avis intégral, allez sur https://www.agysoft.marchés-publics.info

 Avis administratifs et judiciaires 

 Enquêtes publiques 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU PAYS MORCENAIS

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
RELATIVE À LA MODIFICATION N°1 DU PLAN 
LOCAL D’URBANISME VALANT PROGRAMME 

LOCAL DE L’HABITAT (PLUIH)

Par arrêté du 14 mai 2025, le Président de la Communauté de Communes du Pays Morcenais 
a prescrit les modalités d’ouverture de l’enquête publique relative à la modification n°1 du 
PLUiH. Cette procédure a pour objet d’actualiser le règlement écrit (annexes, clôtures, règles 
de recul…), créer deux emplacements réservés pour la réalisation d’une piste cyclable, sup-
primer une zone à urbaniser à vocation touristique, faire évoluer à la marge le zonage au sein 
des zones urbaines pour permettre de prendre en compte la réalité du terrain ou des projets à 
venir, modifier une OAP et en créer une nouvelle pour le centre-bourg de Morcenx-la-Nouvelle.
L’enquête publique se déroulera du Lundi 16 Juin 2025 à 8h30 au Jeudi 3 Juillet 2025 à 17h30, 
soit une durée de 18 jours consécutifs. Monsieur Daniel DECOURBE a été désigné en qualité 
de commissaire enquêteur, et Monsieur Jean-Marc LAILHEUGUE en qualité de commissaire 
enquêteur suppléant, par le Tribunal Administratif de Pau.
Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique est mis à la disposition 
du public en version papier au siège de la Communauté de communes, aux jours et heures 
habituels d’ouverture.
Il sera également consultable sur le site internet communautaire www.paysmorcenais.fr et sur 
un poste informatique mis à disposition au siège de la Communauté de Communes et dans 
les six mairies membres.
Toute personne qui en fait la demande peut obtenir une copie des pièces du dossier dès 
publication de l’arrêté d’ouverture de l’enquête publique.
Le dossier de modification n°1 du PLUiH n’a pas nécessité la réalisation d’une évaluation 
environnementale, comme indiqué dans l’avis conforme n°2025ACNA44 du 15 avril 2025 de 
la Mission Régionale de l’Autorité environnementale Nouvelle- Aquitaine. Cet avis ainsi que 
l’ensemble des avis reçus des personnes publiques associées et consultées à leur demande 
sont joints au dossier d’enquête publique.
Durant toute la période de l’enquête publique, le public pourra consigner ses observations et 
propositions :
- Dans le registre papier ouvert à cet effet au siège de la Communauté de communes et au sein 
de chaque mairie membre, aux jours et heures habituels d’ouverture ;
- Par courrier postal à l’attention du commissaire enquêteur, au siège de la Communauté de 
Communes - 16 place Léo Bouyssou - 40110 Morcenx-la-Nouvelle
- Par mail à l’attention du commissaire enquêteur : enquetepublique@paysmorcenais.fr
Les contributions du public transmises par voie postale, par courriel ainsi que les observa-
tions écrites et orales reçues par le commissaire enquêteur lors de ses permanences, seront 
annexées et consultables au registre présent au siège de la Communauté de communes. Les 
observations et propositions transmises par voie électronique seront consultables sur le site 
internet communautaire dans les meilleurs délais, en occultant les données personnelles si le 
public en fait la demande dans l’observation, conformément au RGPD.
Le commissaire enquêteur recevra le public, sans rendez-vous, aux dates, horaires et lieux 
suivants :
- Lundi 16 Juin 2025 de 8h30 à 11h30
- Mardi 24 Juin 2025 de 14h00 à 17h00
- Jeudi 3 Juillet 2025 de 14h30 à 17h30
À l’expiration du délai d’enquête publique, le registre sera clos par le commissaire enquêteur, 
qui disposera d’un mois pour transmettre son rapport unique et ses conclusions motivées au 
Président de la Communauté de communes. Ces documents seront consultables pendant un 
an à compter de la clôture de l’enquête, au siège de la communauté de communes, dans les 
six mairies membres, sur le site internet communautaire et en Préfecture des Landes, aux jours 
et heures habituels d’ouverture.
Au terme de l’enquête publique, le conseil communautaire pourra approuver la modification 
n°1 du PLUiH, adapté en tant que de besoin pour tenir compte des avis reçus, des remarques 
du public et des conclusions du commissaire enquêteur.
Cet avis est affiché au siège de la Communauté de Communes et dans les six mairies membres, 
au moins quinze jours avant le début de l’enquête, et le restera pendant toute sa durée. Il est 
également publié sur le site internet communautaire. Il sera également publié au moins quinze 
jours avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci, dans les 
journaux Sud-Ouest et les Annonces Landaises.
Les informations relatives à ces dossiers peuvent être demandées auprès de la communauté 
de communes au 05.58.04.14.15 ou par courriel à contact@paysmorcenais.fr
Fait Morcenx-La-Nouvelle, le 14 Mai 2025
Le Président de la Communauté de communes du
Pays Morcenais
Jérôme BAYLAC-DOMENGETROY
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Annonce légale

DATE DE PARUTION 17-06-2025 RÉFÉRENCE L25AL03001

DÉPARTEMENT DE PARUTION 40 CATÉGORIE APPELS D'OFFRES - AVIS D'ENQUETE

SUPPORT Annonces-Landaises.com

Lien de publication

https://www.annonces-landaises.com/annonces-legales/l25al03001/

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE

RELATIVE À LA MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME VALANT PROGRAMME LOCAL
DE L'HABITAT (PLUIH)

Par arrêté du 14 mai 2025, le Président de la Communauté de Communes du Pays Morcenais a prescrit les
modalités d'ouverture de l'enquête publique relative à la modification n°1 du PLUiH. Cette procédure a pour

objet d'actualiser le règlement écrit (annexes, clôtures, règles de recul…), créer deux emplacements réservés
pour la réalisation d'une piste cyclable, supprimer une zone à urbaniser à vocation touristique, faire évoluer à la
marge le zonage au sein des zones urbaines pour permettre de prendre en compte la réalité du terrain ou des

projets à venir, modifier une OAP et en créer une nouvelle pour le centre-bourg de Morcenx-la-Nouvelle.

L'enquête publique se déroulera du Lundi 16 Juin 2025 à 8h30 au Jeudi 3 Juillet 2025 à 17h30, soit une durée
de 18 jours consécutifs. Monsieur Daniel DECOURBE a été désigné en qualité de commissaire enquêteur, et

Monsieur Jean-Marc LAILHEUGUE en qualité de commissaire enquêteur suppléant, par le Tribunal
Administratif de Pau.

Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier d'enquête publique est mis à la disposition du public en version
papier au siège de la Communauté de communes, aux jours et heures habituels d'ouverture. Il sera également

consultable sur le site internet communautaire www.paysmorcenais.fr et sur un poste informatique mis à
disposition au siège de la Communauté de Communes et dans les six mairies membres.

Toute personne qui en fait la demande peut obtenir une copie des pièces du dossier dès publication de l'arrêté
d'ouverture de l'enquête publique.

Le dossier de modification n°1 du PLUiH n'a pas nécessité la réalisation d'une évaluation environnementale,
comme indiqué dans l'avis conforme n°2025ACNA44 du 15 avril 2025 de la Mission Régionale de l'Autorité

environnementale Nouvelle-Aquitaine. Cet avis ainsi que l'ensemble des avis reçus des personnes publiques
associées et consultées à leur demande sont joints au dossier d'enquête publique.

Durant toute la période de l'enquête publique, le public pourra consigner ses observations et propositions :

• Dans le registre papier ouvert à cet effet au siège de la Communauté de communes et au sein de chaque
mairie membre, aux jours et heures habituels d'ouverture ;

https://www.annonces-landaises.com/annonces-legales/l25al03001/


• Par courrier postal à l'attention du commissaire enquêteur, au siège de la Communauté de Communes 16
place Léo Bouyssou 40110 Morcenx-la-Nouvelle

• Par mail à l'attention du commissaire enquêteur :

enquetepublique@paysmorcenais.fr

Les contributions du public transmises par voie postale, par courriel ainsi que les observations écrites et orales
reçues par le commissaire enquêteur lors de ses permanences, seront annexées et consultables au registre

présent au siège de la Communauté de communes. Les observations et propositions transmises par voie
électronique seront consultables sur le site internet communautaire dans les meilleurs délais, en occultant les

données personnelles si le public en fait la demande dans l'observation, conformément au RGPD.

Le commissaire enquêteur recevra le public, sans rendez-vous, aux dates, horaires et lieux suivants :

- Lundi 16 Juin 2025 de 8h30 à 11h30

- Mardi 24 Juin 2025 de 14h00 à 17h00

- Jeudi 3 Juillet 2025 de 14h30 à 17h30

À l'expiration du délai d'enquête publique, le registre sera clos par le commissaire enquêteur, qui disposera
d'un mois pour transmettre son rapport unique et ses conclusions motivées au Président de la Communauté de
communes. Ces documents seront consultables pendant un an à compter de la clôture de l'enquête, au siège

de la communauté de communes, dans les six mairies membres, sur le site internet communautaire et en
Préfecture des Landes, aux jours et heures habituels d'ouverture.

Au terme de l'enquête publique, le conseil communautaire pourra approuver la modification n°1 du PLUiH,
adapté en tant que de besoin pour tenir compte des avis reçus, des remarques du public et des conclusions du

commissaire enquêteur.

Cet avis est affiché au siège de la Communauté de Communes et dans les six mairies membres, au moins
quinze jours avant le début de l'enquête, et le restera pendant toute sa durée. Il est également publié sur le site
internet communautaire. Il sera également publié au moins quinze jours avant le début de l'enquête et rappelé

dans les huit premiers jours de celle-ci, dans les journaux Sud-Ouest et les Annonces Landaises.

Les informations relatives à ces dossiers peuvent être demandées auprès de la communauté de communes au
05.58.04.14.15 ou par courriel à contact@paysmorcenais.fr

Fait Morcenx-La-Nouvelle, le 14 Mai 2025

Le Président de la Communauté de communes du Pays Morcenais, Jérôme BAYLAC-DOMENGETROY
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Mont-de-Marsan

COMMUNAUTE COM PAYS MORCENAIS

Organisme demandeur : COMMUNAUTE COM PAYS MORCENAIS

L25AL03000 AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE RELATIVE À LA MODIFICATION N°1 DU PLAN
LOCAL D'URBANISME VALANT PROGRAMME LOCAL DE L'HABITAT (PLUIH) Par arrêté du
14 mai 2025, le President de la Communauté de Communes du Pays Morcenais a prescrit
les modalités d'ouverture de l'enquête publique relative à la modification n°1 du PLUiH.
Cette procédure a pour objet d'actualiser le règlement écrit (annexes, Clôtures, règles de
recul…), créer deux emplacements réservés pour la réalisation d'une piste cyclable,
supprimer une zone à urbaniser à vocation touristique, faire évoluer à la marge le zonage
au sein des zones urbaines pour permettre de prendre en compte la réalité du terrain ou
des projets à venir, modifier une OAP et en créer une nouvelle pour le centre-bourg de
Morcenx-la-Nouvelle.
L'enquête publique se déroulera du Lundi 16 Juin 2025 à 8h30 au Jeudi 3 Juillet 2025 à
17h30, soit une durée de 18 jours consécutifs.
Monsieur Daniel DECOURBE a été désigné en qualité de commissaire enquêteur, et
Monsieur Jean-Marc LAILHEUGUE en qualité de commissaire enquêteur suppléant, par le
Tribunal Administratif de Pau.
Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier d'enquête publique est mis à la disposition
du public en version papier au siège de la Communauté de communes, aux jours et
heures habituels d'ouverture.
Il sera également consultable sur le site internet communautaire
http://www.paysmorcenais.fr et sur un poste informatique mis à disposition au siège de la
Communauté de Communes et dans les six mairies membres.
Toute personne qui en fait la demande peut obtenir une copie des pièces du dossier dès
publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique.
Le dossier de modification n°1 du PLUiH n'a pas nécessité la réalisation d'une évaluation
environnementale, comme indiqué dans l'avis conforme n°2025ACNA44 du 15 avril 2025
de la Mission Régionale de l'Autorité environnementale Nouvelle-Aquitaine.
Cet avis ainsi que l'ensemble des avis reçus des personnes publiques associées et
consultées à leur demande sont joints au dossier d'enquête publique.
Durant toute la période de l'enquête publique, le public pourra consigner ses observations
et propositions : Dans le registre papier ouvert à cet effet au siège de la Communauté de
communes et au sein de chaque mairie membre, aux jours et heures habituels d'ouverture

AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE
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; Par courrier postal à l'attention du commissaire enquêteur, au siège de la Communauté
de Communes 16 place Léo Bouyssou 40110 Morcenx-la-Nouvelle Par mail à l'attention du
commissaire enquêteur : enquetepublique@paysmorcenais.fr Les contributions du public
transmises par voie postale, par courriel ainsi que les observations écrites et orales reçues
par le commissaire enquêteur lors de ses permanences, seront annexées et consultables
au registre présent au siège de la Communauté de communes.
Les observations et propositions transmises par voie électronique seront consultables sur
le site internet communautaire dans les meilleurs délais, en occultant les données
personnelles si le public en fait la demande dans l'observation, conformément au RGPD.
Le commissaire enquêteur recevra le public, sans rendez-vous, aux dates, horaires et lieux
suivants : Lundi 16 Juin 2025 de 8h30 à 11h30 Mardi 24 Juin 2025 de 14h00 à 17h00 Jeudi
3 Juillet 2025 de 14h30 à 17h30 À l'expiration du délai d'enquête publique, le registre sera
clos par le commissaire enquêteur, qui disposera d'un mois pour transmettre son rapport
unique et ses conclusions motivées au Président de la Communauté de communes.
Ces documents seront consultables pendant un an à compter de la clôture de l'enquête,
au siège de la communauté de communes, dans les six mairies membres, sur le site
internet communautaire et en Préfecture des Landes, aux jours et heures habituels
d'ouverture.
Au terme de l'enquête publique, le conseil communautaire pourra approuver la
modification n°1 du PLUiH, adapté en tant que de besoin pour tenir compte des avis reçus,
des remarques du public et des conclusions du commissaire enquêteur.
Cet avis est affiché au siège de la Communauté de Communes et dans les six mairies
membres, au moins quinze jours avant le début de l'enquête, et le restera pendant toute
sa durée.
Il est également publié sur le site internet communautaire.
Il sera également publié au moins quinze jours avant le début de l'enquête et rappelé dans
les huit premiers jours de celle-ci, dans les journaux Sud-Ouest et les Annonces
Landaises.
Les informations relatives à ces dossiers peuvent être demandées auprès de la
communauté de communes au 05.58.04.14.15 ou par courriel à contact@paysmorcenais.fr
Fait Morcenx-La-Nouvelle, le 14 Mai 2025 Le Président de la Communauté de communes
du Pays Morcenais, Jérôme BAYLAC-DOMENGETROY.
la modification n°1 du PLUiH.
Cette procédure a pour objet d'actualiser le règlement écrit (annexes, Clôtures, règles de
recul…), créer deux emplacements réservés pour la réalisation d'une piste cyclable,
supprimer une zone à urbaniser à vocation touristique, faire évoluer à la marge le zonage
au sein des zones urbaines pour permettre de prendre en compte la réalité du terrain ou
des projets à venir, modifier une OAP et en créer une nouvelle pour le centre-bourg de
Morcenx-la-Nouvelle.
L'enquête publique se déroulera du Lundi 16 Juin 2025 à 8h30 au Jeudi 3 Juillet 2025 à
17h30, soit une durée de 18 jours consécutifs.
Monsieur Daniel DECOURBE a été désigné en qualité de commissaire enquêteur, et
Monsieur Jean-Marc LAILHEUGUE en qualité de commissaire enquêteur suppléant, par le
Tribunal Administratif de Pau.
Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier d'enquête publique est mis à la disposition
du public en version papier au siège de la Communauté de communes, aux jours et
heures habituels d'ouverture.
Il sera également consultable sur le site internet communautaire
http://www.paysmorcenais.fr et sur un poste informatique mis à disposition au siège de la
Communauté de Communes et dans les six mairies membres.
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Toute personne qui en fait la demande peut obtenir une copie des pièces du dossier dès
publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête publique.
Le dossier de modification n°1 du PLUiH n'a pas nécessité la réalisation d'une évaluation
environnementale, comme indiqué dans l'avis conforme n°2025ACNA44 du 15 avril 2025
de la Mission Régionale de l'Autorité environnementale Nouvelle-Aquitaine.
Cet avis ainsi que l'ensemble des avis reçus des personnes publiques associées et
consultées à leur demande sont joints au dossier d'enquête publique.
Durant toute la période de l'enquête publique, le public pourra consigner ses observations
et propositions : Dans le registre papier ouvert à cet effet au siège de la Communauté de
communes et au sein de chaque mairie membre, aux jours et heures habituels d'ouverture
; Par courrier postal à l'attention du commissaire enquêteur, au siège de la Communauté
de Communes 16 place Léo Bouyssou 40110 Morcenx-la-Nouvelle Par mail à l'attention du
commissaire enquêteur : enquetepublique@paysmorcenais.fr Les contributions du public
transmises par voie postale, par courriel ainsi que les observations écrites et orales reçues
par le commissaire enquêteur lors de ses permanences, seront annexées et consultables
au registre présent au siège de la Communauté de communes.
Les observations et propositions transmises par voie électronique seront consultables sur
le site internet communautaire dans les meilleurs délais, en occultant les données
personnelles si le public en fait la demande dans l'observation, conformément au RGPD.
Le commissaire enquêteur recevra le public, sans rendez-vous, aux dates, horaires et lieux
suivants : Lundi 16 Juin 2025 de 8h30 à 11h30 Mardi 24 Juin 2025 de 14h00 à 17h00 Jeudi
3 Juillet 2025 de 14h30 à 17h30 À l'expiration du délai d'enquête publique, le registre sera
clos par le commissaire enquêteur, qui disposera d'un mois pour transmettre son rapport
unique et ses conclusions motivées au Président de la Communauté de communes.
Ces documents seront consultables pendant un an à compter de la clôture de l'enquête,
au siège de la communauté de communes, dans les six mairies membres, sur le site
internet communautaire et en Préfecture des Landes, aux jours et heures habituels
d'ouverture.
Au terme de l'enquête publique, le conseil communautaire pourra approuver la
modification n°1 du PLUiH, adapté en tant que de besoin pour tenir compte des avis reçus,
des remarques du public et des conclusions du commissaire enquêteur.
Cet avis est affiché au siège de la Communauté de Communes et dans les six mairies
membres, au moins quinze jours avant le début de l'enquête, et le restera pendant toute
sa durée.
Il est également publié sur le site internet communautaire.
Il sera également publié au moins quinze jours avant le début de l'enquête et rappelé dans
les huit premiers jours de celle-ci, dans les journaux Sud-Ouest et les Annonces
Landaises.
Les informations relatives à ces dossiers peuvent être demandées auprès de la
communauté de communes au 05.58.04.14.15 ou par courriel à contact@paysmorcenais.fr
Fait Morcenx-La-Nouvelle, le 14 Mai 2025 Le Président de la Communauté de communes
du Pays Morcenais, Jérôme BAYLAC-DOMENGETROY.
Lire -
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Département des  Landes

Arrondissement de  MONT DE MARSAN

Commune de LESPERON

CERTIFICAT   D'AFFICHAGE

Le maire de la  Commune de LESPERON certifie que :

• l’ arrêté du 14 mai 2025  du président de la communauté de communes du Pays 
Morcenais,  prescrivant  l'ouverture  d'une  enquête  publique  relative  au  projet  de 
première modification du PLUi du Pays Morcenais

• l'avis d'enquête publique s'y rapportant

ont été affichés, de visible et lisible,  dans le cadre des annonces administratives de la 
Commune de LESPERON   du 27 mai 2925 au 3 juillet 2025,

Fait à LESPERON, le 3 juillet 2025

La Maire :
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 Où ? Qui ? Comment ? Durée ?

Instauration du périmètre de sursis à statuer

Où ? Dans toutes les zones des communes, qu’elles soient soumises à un 
PLU, une carte communale ou au RNU.

Qui ? Le maître d’ouvrage du projet pris en considération (assemblée délibé-
rante pour les collectivités territoriales, préfet pour l’État).

Comment ? Par délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant 
de l’EPCI ou par décision de l’autorité administrative (c’est-à-dire le maître d’ou-
vrage du projet) qui prend en considération le projet d’aménagement déjà 
défini, ou les études qui sont lancées et qui vont permettre de le définir.
Cette délibération doit délimiter les terrains concernés. Le plan accompagnant 
la décision doit être suffisamment précis pour permettre de pouvoir identifier les 
parcelles concernées (CE, 12 nov. 2007, ministre de l’équipement, n° 281345).
Pour être opposable à une demande d’autorisation d’urbanisme, la décision de 
« prise en considération » doit avoir été publiée (affichage en mairie pendant un 
mois, mention de cet affichage doit être publiée dans un journal diffusé dans le 
département et transmission en préfecture) avant le dépôt de cette demande.
Elle est publiée au recueil des actes administratifs de l’État dans le département 
lorsqu’il s’agit d’un arrêté préfectoral.

Durée ? Le périmètre dans lequel peut être opposé un sursis à statuer est valable 
10 ans. Si dans un délai de 10 ans à compter de l’entrée en vigueur du  périmètre, la 
réalisation de l’opération n’a pas été engagée, le périmètre est caduc.

Conditions d’opposabilité de la décision de surseoir à statuer 
prise dans ce périmètre

Où ? Dans les périmètres de prise en considération d’un projet ou d’études 
définis ci-dessus.

Qui ? L’autorité compétente pour délivrer la demande d’autorisation demandée.

Comment ? La décision de surseoir à statuer sur une demande d’autorisation 
d’urbanisme est une faculté pour l’administration. Les juridictions administra-
tives contrôlent tout de même l’erreur que pourrait commettre l’administration 
en s’abstenant de surseoir à statuer.
La décision doit indiquer expressément qu’il oppose un sursis à statuer à la 
demande d’autorisation d’urbanisme.
Cette décision de surseoir doit également être motivée. L’autorité compétente 
doit faire connaître les considérations de fait et de droit qui constituent le fonde-
ment de la décision (CE, 7 juin 1985, n° 32766). Le sursis ne peut être opposé 
que si l’autorisation d’urbanisme demandée compromet ou rend plus 
onéreuse la réalisation du projet de la collectivité, on entend par là que l’exé-
cution de l’autorisation porterait une atteinte grave au projet de la collectivité. En 
cas de déclaration d’utilité publique d’une opération, un sursis à statuer peut être 
opposé aux demandes d’autorisation concernant les travaux, constructions ou 
installations à réaliser sur des terrains objets de la DUP, dès la date d’ouverture de 
l’enquête préalable. Dans ce cas la DUP suffit à justifier le sursis à statuer. 
Pour les zones d’aménagement concerté, il peut être sursis à statuer à compter 
de la publication de l’acte de création.
La décision doit indiquer la durée du sursis à statuer et le délai dans lequel 
le demandeur pourra, en application de l’article L. 424-1 du CU, confirmer sa 
demande. À défaut d’une telle indication, aucun délai n’est opposable au deman-
deur pour confirmer sa demande.
Précision : Lorsqu’un sursis à statuer est opposable à une demande de permis 
ou à une déclaration préalable, le Certificat d’Urbanisme le mentionne expressé-
ment (art L. 410-1 du CU) (même si ce n’est pas une condition de la légalité du 
sursis, cf. CE, 3 avril 2014, « commune de Langolen c/ consorts B. », n°362735). 
Le Certificat d’Urbanisme précise alors la circonstance légale justifiant le sursis à 
statuer (L.410-1). 

Retarder, pendant 2 ans, 
l’octroi d’une autorisation 
d’urbanisme qui pourrait 
compromettre ou 
rendre plus onéreuse 
une opération 
d’aménagement 
qui est au minimum 
mise à l’étude.

Le sursis à statuer dans le cadre  
de la prise en considération d’un projet d’aménagement
Articles L. 424-1 et R. 424-24 du Code de l’Urbanisme (CU)

Objectif
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Le sursis à statuer 
dans le cadre de la prise 
en considération d’un 
projet d’aménagement

Durée ? La décision de surseoir à statuer est valable 2 ans.  
Un nouveau sursis ne peut ensuite être opposé que pour des motifs 
différents et sur le fondement d’une autre disposition législative 

(exemple : sursis à statuer de l’article L. 153-11 du CU lorsque a été pres-
crite l’élaboration ou la révision générale d’un PLU), la durée totale des 
sursis ordonnés ne pourra en aucun cas excéder 3 ans. 

Expiration du délai 
de validité du sursis à 

statuer

Confirmation 

Décision de 
l’autorité chargée 
de la délivrance 
de l’autorisation 

d’urbanisme

A défaut de 
notification de la 
décision dans ce 

délai : l’autorisation est 
considérée comme 

accordée

2 mois pour 
que l’intéressé 
confirme sa 
demande

Délais  
de 2 mois

AVANTAGES

•	 Outil qui peut être instauré dans toutes les communes, qu’elles soient 
soumises à un PLU, une carte communale ou au RNU (à la différence 
du périmètre d’inconstructibilité de 5 ans de l’art. L. 151-41 5°) du CU 
qui ne peut être instauré que dans les zones urbaines (U) et à urbaniser 
(AU) des communes dotées d’un PLU).

•	 Outil simple et rapide à mettre en place par simple délibération : 
ne nécessite pas de révision ou de modification du document 
d’urbanisme.

•	 Outil permettant de geler provisoirement les droits à construire sur 
un périmètre dans l’attente de la définition d’un projet et de l’éventuel 
lancement d’une procédure de maîtrise foncière.

•	 Outil qui s’applique à d’autres demandes que les autorisations 
d’urbanisme (exemple : autorisation d’exploitation de carrière)

INCONVÉNIENTS

•	 La décision de sursis à statuer doit être suffisamment motivée.

•	 Le propriétaire à qui a été opposée une décision de sursis à statuer 
dispose d’un droit de délaissement à l’égard de la collectivité (c’est-
à-dire qu’il peut mettre en demeure la collectivité qui a pris l’initiative 
du projet de procéder à l’acquisition de son terrain), ce droit s’exerce 
selon les modalités des art. L. 230-1 et suivants du CU > La collectivité 
doit se prononcer dans le délai d’un an à compter de la réception 
en mairie de la demande du propriétaire.

•	 Outil qui ne permet que de fonder un sursis à statuer d’une durée 
de validité de 2 années (contrairement au périmètre d’inconstructibilité 
de 5 ans de l’article L. 151-41 5°) du CU qui permet de fonder un refus 
de permis de construire). Au terme de ces 2 années, une décision 
devra être prise.

La procédure faisant suite à l’expiration du délai de validité du sursis à statuer :
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Jurisprudence
Jurisprudence sur l’instauration du périmètre de prise 
en considération d’un projet d’aménagement

 Le lancement d’études est nécessaire pour justifier la prise en 
considération d’un projet d’aménagement

CAA Versailles, 23 févr. 2017, n° 15VE03714
« si la commune soutient qu’elle a gardé sa compétence en matière d’urba-
nisme et que son projet tendait notamment à favoriser l’implantation de loge-
ments dans cette zone, elle n’apporte aucun commencement de justification 
d’un tel projet ; »

CAA Marseille, 22 mars 2018, n° 16MA04772
« Considérant que le conseil municipal de Châteaurenard a, par une délibéra-
tion du 28 mars 2013, pris en considération la mise à l’étude du projet d’amé-
nagement du « quartier de la gare », approuvé le périmètre d’étude représenté 
sur un plan joint en annexe et, enfin, approuvé « le lancement des études 
préalables qui permettront de répondre aux enjeux et besoins dégagés 
pour le périmètre précité » ; que cette décision permet à cette commune de 
provoquer un sursis à statuer »

 Exemples de contrôle de l’erreur manifeste d’appréciation sur le 
périmètre de prise en considération d’un projet d’aménagement

CAA Bordeaux, 27 avril 2017, n° 15BX01520
Sur un périmètre de 67,5 ha destiné à l’urbanisation (projet d’écoquartier)
« En se bornant à alléguer que le projet d’aménagement du plateau de Carès 
inclut des territoires distincts, à vocation naturelle ou agricole, abritant des 
sources d’eau faisant l’objet d’une protection au titre du code de la santé 
publique, les requérants n’établissent pas, par ces seules considérations, que 
le périmètre de prise en considération de ce projet, tel que l’a délimité la déli-
bération contestée, serait entachée d’erreur manifeste d’appréciation »

CAA Versailles, 4 déc. 2019, n° 18VE01631
« Il ressort des pièces du dossier que, par une délibération du 25 octobre 
2007, acte réglementaire devenu exécutoire dont l’association des Musulmans 
d’Epinay-sur-Seine est recevable à exciper de l’illégalité, le conseil municipal de 
la commune d’Epinay-sur-Seine a pris en considération l’opération d’aména-
gement, dont l’étude urbaine est alors en cours de réalisation, du secteur « La 
Source-Les Presles-Beatus-Briche « et défini le périmètre de cette opération 

correspondant au secteur délimité par l’avenue Jean-Jaurès, la rue Guynemer, 
la Seine, la limite communale et la voie ferrée à l’est. Toutefois, le plan annexé à 
cette délibération se borne à tracer un périmètre particulièrement large corres-
pondant au secteur ci-dessus. S’il inclut bien l’avenue de la Marne, contraire-
ment à ce que soutient l’AME, en revanche, à la date des décisions de sursis à 
statuer du 2 juin 2017, ni ce plan ni aucun autre document ne fait apparaître ou 
ne permet à l’autorité compétente pour délivrer les autorisations d’urbanisme 
d’identifier avec suffisamment de précision celles des parcelles du périmètre 
ci-dessus qui sont concernées par l’opération d’aménagement projetée. »

 L’acte de prise en considération, de nature règlementaire, n’a pas 
à être motivé (à la différence de la décision de sursis à statuer) 

CAA Douai, 24 mars 2016, n° 14DA00208 
« […] Sur le moyen tiré du défaut de motivation de la délibération attaquée […] 
Considérant que ni les dispositions de la loi du 11 juillet 1979, ni aucune autre 
disposition législative ou réglementaire n’imposent à l’autorité compétente 
pour décider de la mise à l’étude d’un projet de motiver l’acte, de nature 
réglementaire, par lequel elle prend en considération ce projet en déli-
mitant un périmètre d’application du sursis à statuer, sur le fondement 
de l’article L. 111-10 du code de l’urbanisme ; que, par suite, le moyen tiré du 
défaut de motivation de la délibération litigieuse ne peut qu’être écarté […]. »

Jurisprudence sur la décision de sursis à statuer

 Exemples de travaux, constructions ou installations auxquels a 
pu être opposée une décision de sursis à statuer 

TA Toulouse, 6 avr. 1995, Société des Dragages de Francazal c/ Préfet de 
l’Ariège, n°922528 : demande d’autorisation d’exploitation de carrière.

CE, 20 mai 1966, « M. X. », n°57411 : demande d’ouverture d’installations 
classées pour la protection de l’environnement.

CAA Versailles, 8 févr. 2018, n° 16VE01890 : demande en vue d’un 
établissement recevant du public et d’un changement de destination d’un 
magasin dépôt vente en club de remise en forme.

CAA Marseille, 22 mars 2018, n° 16MA04772 : demande d’extension d’un 
supermarché (drive).

Le sursis à statuer 
dans le cadre de la prise 
en considération d’un 
projet d’aménagement
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 Types de projet d’aménagement ayant justifié une décision de 
sursis à statuer
CE, 13 juill. 1967, Sieur X. c/ Préfet du Maine-et-Loire, n°66512 : 
extension d’un futur centre hospitalier.

CAA Versailles, 8 févr. 2018, n° 16VE01890 : redynamisation de la zone 
commerciale existante, notamment par la requalification et la création d’un 
front bâti le long de la route nationale.

CAA Marseille, 22 mars 2018, n° 16MA04772 : 
réaménagement du quartier de la gare (voies, logements, bureaux, groupe 
scolaire et équipements collectifs).

CAA Bordeaux, 21 févr. 2019, n° 17BX00618 : 
projet de liaison routière.

  La possibilité d’opposer un sursis à statuer résulte de la 
comparaison entre les travaux publics envisagés et ceux 
indiqués dans la demande d’autorisation d’urbanisme

CE, 12 nov. 2007, ministre de l’Equipement c/ commune de La Talaudière, 
n°281345 : Face à la construction d’une autoroute, la transformation d’un 
logement en garage, l’aménagement d’une façade et l’aménagement d’un 
poulailler en abri ne sont pas de nature à compromettre ou rendre plus 
onéreuse la réalisation de travaux publics.

Jurisprudence sur le cumul de sursis à statuer

 Obligation d’un motif différent
CAA Douai, 19 nov. 2019, n° 17DA01481
Le second sursis à statuer pris sur un autre fondement (ex. révision du PLU) 
doit reposer sur un motif différent du premier. En l’espèce, les deux sursis à 
statuer étaient motivés sur le réaménagement urbain d’ensemble d’un secteur 
de la commune. 

 Incidence de l’annulation d’une décision de sursis à statuer sur la 
durée maximale de sursis à statuer

CE, 9 mars 2016, « Cne de Beaulieu », n°383060
La durée d’un sursis à statuer annulé au contentieux ne doit pas être prise 
en compte dans le calcul de la durée des sursis à statuer opposables à une 
même demande.

Jurisprudence sur le lien entre sursis à statuer et 
demande d’autorisation

 L’absence de mention de sursis à statuer dans le certificat 
d’urbanisme ne fait pas obstacle à l’édiction d’un sursis à statuer

(cet arrêt porte sur un SAS édicté en raison de l’élaboration d‘un PLU mais 
sa solution peut être transposée au SAS édicté en raison d’une opération 
d’aménagement)

CE, 3 avril 2014, « commune de Langolen c/ consorts B. », n°362735
« Considérant qu’il résulte de ces dispositions que le certificat d’urbanisme 
délivré sur le fondement du a) de l’article L. 410-1 du code de l’urbanisme a 
pour effet de garantir à son titulaire un droit à voir toute demande d’autori-
sation ou de déclaration préalable déposée dans le délai indiqué examinée 
au regard des règles d’urbanisme applicables à la date de la délivrance du 
certificat ; que, parmi ces règles, figure la possibilité, lorsqu’est remplie, à la 
date de délivrance du certificat, […] d’opposer un sursis à statuer à une décla-
ration préalable ou à une demande de permis ; que si l’omission de la mention 
d’une telle possibilité dans le certificat d’urbanisme peut être […] de nature à 
constituer un motif d’illégalité de ce certificat, elle ne fait pas obstacle à ce 
que l’autorité compétente oppose un sursis à statuer à une déclara-
tion préalable ou à une demande de permis ultérieure concernant le 
terrain objet du certificat d’urbanisme ; »

 Effets de l’annulation contentieuse d’une décision de sursis à 
statuer sur la demande d’autorisation

CE, 28 déc. 2018, n° 402321
L’annulation du sursis à statuer sur une demande de permis de construire 
impose à l’administration de procéder à une nouvelle instruction de la 
demande, sans que le pétitionnaire ne soit tenu de la confirmer. Cependant la 
confirmation par l’intéressé permet de faire courir un délai de 3 mois à l’issue 
duquel naitra un permis de construire tacite.

Le sursis à statuer 
dans le cadre de la prise 
en considération d’un 
projet d’aménagement
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 NATHALIE DUPUY  

 Bureau principal  
 1485 Rue de la Ferme de Carboué  

 40000 MONT-DE-MARSAN  
Géomètre-Expert D.P.L.G.  : 05.58.75.08.35  

Expert-Judiciaire Portable : 06.88.10.53.89  
près la Cour d’Appel de Pau E.mail : nathalie.dupuy@bemoge.fr  

 Mont-de-Marsan, le 16 juin 2025 

   

Vos références :   
  
Nos références : 240667  
  
Objet : Vente SARREMEJEAN / Indivision DUCASSE  
 AGRANDISSEMENT DE PROPRIÉTÉ (LOT A)  
 Vente SARREMEJEAN / Indivision BORIUS-LECUREUR  
 VENTE EN L’ÉTAT (LOT B)  
 VENTE EN L’ÉTAT (LOT C)  
 Lieudit : « Bourg - Arjuzanx »  
 40 – MORCENX-LA-NOUVELLE (ARJUZANX) RAPPORT DE DÉSIGNATION 

I/ DÉSIGNATION DES IMMEUBLES À VENDRE 

A/ LOT A – VENTE À L’INDIVISION DUCASSE – ADRANDISSEMENT DE PROPRIÉTÉ 

Madame Marie-Christine SARREMEJEAN vend à l’Indivision DUCASSE deux parcelles qui constitueront 
un agrandissement de propriété, sises à 40- MORCENX-LA NOUVELLE (ARJUZANX), telles que représentées avec 
leurs confrontations sur le Plan de Bornage ci-joint dressé par nos soins à l'échelle du 1/500. 

Cet immeuble d'une Superficie Réelle de 2 001 m² d’après nos mesures, figurera au cadastre de ladite 
Commune ainsi qu'il suit : 

Section N° Adresse Contenance 

D 235 Bourg - Arjuzanx 1a 99ca 

D 237 Bourg - Arjuzanx 18a 02ca 

 TOTAL 20a 01ca 

étant ici précisé que d'après le document d'arpentage ci-joint portant le Numéro d’Ordre 279U : 

 le N° 235 résulte, avec le N° 236 constituant une partie du LOT B, de la division du N° 196 ; 

 le N° 237 provient, avec le N° 238 constituant une partie du LOT B et le N° 239 conservé par Madame Marie-
Christine SARREMEJEAN, de la division du N° 207. 

…/… 

Maître Elisabeth POMMIER 
Notaire 
 
41 Avenue Thiers 
 
33100 BORDEAUX 
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B/ LOT B – VENTE À L’INDIVISION BORIUS-LECUREUR – VENTE EN L’ÉTAT 

Madame Marie-Christine SARREMEJEAN vend à l’Indivision BORIUS-LECUREUR une maison d’habitation 
avec terrain attenant, sise à 40- MORCENX-LA-NOUVELLE (ARJUZANX), l’ensemble tel que représenté avec ses 
confrontations sur le même Plan de Bornage ci-joint dressé par nos soins à l'échelle du 1/500. 

Cet immeuble d'une Contenance Cadastrale de 1ha 94a 61ca, figurera au cadastre de ladite Commune 
ainsi qu'il suit : 

Section N° Adresse Contenance 

D 109 Bourg - Arjuzanx 8a 00ca 

D 113 Bourg - Arjuzanx 92a 75ca 

D 204 Bourg - Arjuzanx 11ca 

D 236 Bourg - Arjuzanx 10a 54ca 

D 238 Bourg - Arjuzanx 51a 82ca 

D 240 Bourg - Arjuzanx 31a 39ca 

  TOTAL  1ha 94a 61ca 

étant ici rappelé que d'après le document d'arpentage ci-joint portant le Numéro d’Ordre 279U : 

 le N° 236 résulte, avec le N° 235 constituant une partie du LOT A, de la division du N° 196 ; 

 le N° 238 provient, avec le N° 237 constituant une partie du LOT A et le N° 239 conservé par Madame Marie-
Christine SARREMEJEAN, de la division du N° 207 ; 

 le N° 240 est issu, avec le N° 241 constituant une partie du LOT C, de la division du N° 221. 

C/ LOT C – VENTE EN L’ÉTAT 

Madame Marie-Christine SARREMEJEAN vend une maison d’habitation avec terrain attenant, sise à 40- 
MORCENX-LA-NOUVELLE (ARJUZANX), l’ensemble tel que représenté avec ses confrontations sur le même Plan de 
Bornage ci-joint dressé par nos soins à l'échelle du 1/500. 

Cet immeuble d'une Contenance Cadastrale de 1ha 29a 90ca, figurera au cadastre de ladite Commune 
ainsi qu'il suit : 

Section N° Adresse Contenance 

D 114 Bourg - Arjuzanx 46a 65ca 

D 115 Bourg - Arjuzanx 7a 60ca 

D 223 Bourg - Arjuzanx 44a 07ca 

D 241 Bourg - Arjuzanx 31a 58ca 

  TOTAL  1ha 29a 90ca 

étant ici rappelé que d'après le document d'arpentage ci-joint portant le Numéro d’Ordre 279U : 

 le N° 241 résulte, avec le N° 240 constituant une partie du LOT B, de la division du N° 221. 

…/… 
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II/ SURPLUS CONSERVÉ 

Madame Marie-Christine SARREMEJEAN conserve une parcelle, sise à 40- MORCENX-LA-NOUVELLE 
(ARJUZANX), telle que représentée avec ses confrontations sur le même Plan de Bornage ci-joint dressé par nos 
soins à l'échelle du 1/500. 

Cet immeuble d'une Superficie Réelle de 2 865 m² d’après nos mesures, figurera au cadastre de ladite 
Commune ainsi qu'il suit : 

Section N° Adresse Contenance 

D 239 Bourg - Arjuzanx 28a 65ca 

  TOTAL  28a 65ca 

étant ici rappelé que d'après le document d'arpentage ci-joint portant le Numéro d’Ordre 279U : 

 le N° 239 résulte, avec le N° 237 constituant une partie du LOT A et le N° 238 constituant une partie du LOT 
B, de la division du N° 207. 

III/ SERVITUDES OU AUTRES SUJÉTIONS 

III.1 SERVITUDE DE PASSAGE À CRÉER 

Afin de desservir, à compter de la Route d’Arengosse, le LOT B, il sera créé une Servitude de Passage 
ayant les caractéristiques suivantes : 

 Emprise (Chemin existant) : telle que figurée sur notre Plan de Bornage sous une teinte tramée bleue ; 

 Fonds dominants : 
Parcelles D 109, D 113, D 204, D 236, D 238 et D 240 qui seront vendues à l’Indivision BORIUS-LECUREUR ; 

 Fonds servant : 
Partie de la parcelle D 241 qui sera vendue par Madame Marie-Christine SARREMEJEAN (LOT C) ; 

 L’Entretien et la Réfection de l’emprise de cette servitude seront à déterminer le jour de l’acte. 

III.2 SERVITUDE DE PASSAGE ET DE RÉSEAUX ENTERRÉS DIVERS À CRÉER 

Afin de desservir, à compter de l’Allée de l’École, le Surplus conservé, il sera créé une Servitude de 
Passage et de Réseaux Enterré Divers ayant les caractéristiques suivantes : 

 Emprise : telle que figurée sur notre Plan de Bornage sous une teinte tramée bleue ; 

 Fonds dominant : 
Parcelle D 239 qui sera conservée par Madame Marie-Christine SARREMEJEAN ; 

 Fonds servant : 
Partie de la parcelle D 238 qui sera vendue à l’Indivision BORIUS-LECUREUR (LOT B) ; 

 La Création, Entretien et la Réfection de l’emprise de cette servitude seront à déterminer le jour de l’acte. 

IV/ URBANISME 

IV.1 GARANTIE 

LOT A – VENTE À L’INDIVISION DUCASSE – AGRANDISSEMENT DE PROPRIÉTÉ 

Le terrain à vendre désigné ci-dessus pourra porter la mention « résulte d’un bornage ». 

…/… 
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Ce terrain est JURIDIQUEMENT délimité dans sa TOTALITÉ. 

 De par un Plan de Bornage établi le 25 janvier 1991 par Monsieur Robert BRACHARD, Géomètre-Expert à 40- 
TARTAS (Limite Ouest pour partie) ;  

 De par un Plan de Bornage établi le 22 mai 1995 par Monsieur Robert BRACHARD, Géomètre-Expert à 40- 
TARTAS (Limite Ouest pour partie) ;  

 De par un Plan de Bornage établi le 8 avril 2025 par Madame Nathalie DUPUY, Géomètre-Expert à 40- MONT-
DE-MARSAN et de par notre Document d’Arpentage qui sera entériné de façon irrévocable le jour de votre 
acte notarié qui sera suivi de sa publication à la Conservation des Hypothèques (Limites Nord, Est et Sud). 

LOT B – VENTE À L’INDIVISION BORIUS-LECUREUR – VENTE EN L’ÉTAT 

L’immeuble à vendre désigné ci-dessus pourra porter la mention « résulte d’un bornage pour partie ». 

 De par un Arrêté de Voirie portant Alignement délivré le 26 février 2025 par la Direction Mobilités et 
Infrastructures du Département des Landes (Limite Nord) ; 

 De par un Plan de Bornage établi le 1er septembre 1995 par Monsieur Robert BRACHARD, Géomètre-Expert à 
40- TARTAS (Limite Ouest pour partie) ; 

 De par un Plan de Bornage établi le 8 avril 2025 par Madame Nathalie DUPUY, Géomètre-Expert à 40- MONT-
DE-MARSAN et de par notre Document d’Arpentage qui sera entériné de façon irrévocable le jour de votre 
acte notarié qui sera suivi de sa publication à la Conservation des Hypothèques (Limites Est pour partie et 
Ouest pour partie). 

LOT C – VENTE EN L’ÉTAT 

L’immeuble à vendre désigné ci-dessus pourra porter la mention « résulte d’un bornage pour partie ». 
 De par un Arrêté de Voirie portant Alignement délivré le 26 février 2025 par la Direction Mobilités et 

Infrastructures du Département des Landes (Limite Nord pour partie) ; 

 De par un Plan de Bornage établi le 12 mai 2014 par Madame Nathalie DUPUY, Géomètre-Expert à 40- 
MONT-DE-MARSAN (Limite Nord pour partie) ;  

 De par un Plan de Bornage établi le 8 avril 2025 par Madame Nathalie DUPUY, Géomètre-Expert à 40- MONT-
DE-MARSAN et de par notre Document d’Arpentage qui sera entériné de façon irrévocable le jour de votre 
acte notarié qui sera suivi de sa publication à la Conservation des Hypothèques (Limite Ouest pour partie). 

SURPLUS CONSERVÉ 

Le terrain à vendre désigné ci-dessus pourra porter la mention « résulte d’un bornage ». 

Ce terrain est JURIDIQUEMENT délimité dans sa TOTALITÉ. 

 De par un Plan de Bornage établi le 25 janvier 1991 par Monsieur Robert BRACHARD, Géomètre-Expert à 40- 
TARTAS (Limite Ouest pour partie) ;  

 De par un Plan de Bornage établi le 22 mai 1995 par Monsieur Robert BRACHARD, Géomètre-Expert à 40- 
TARTAS (Limite Ouest pour partie) ;  

 De par un Plan de Bornage établi le 8 avril 2025 par Madame Nathalie DUPUY, Géomètre-Expert à 40- MONT-
DE-MARSAN et de par notre Document d’Arpentage qui sera entériné de façon irrévocable le jour de votre 
acte notarié qui sera suivi de sa publication à la Conservation des Hypothèques (Limites Nord, Est et Sud). 

…/… 
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Établi à MONT-DE-MARSAN, le 16 juin 2025. 

 

Nathalie DUPUY 
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En attente de l'Arrêté Préfectoral délivré par la
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Propriété de Mme Marie-Christine SARREMEJEAN

GÉOMÈTRE-EXPERT
GARANT D'UN CADRE DE VIE DURABLE

S.C.P. BERLON-DUPUY
Géomètres-Experts D.P.L.G.

Bureau principal
1485 Rue de la Ferme de Carboué

40000 MONT-DE-MARSAN
Tél. : 05.58.75.08.35

Portable : 06.88.10.53.89
E.mail : nathalie.dupuy@bemoge.fr
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Application fiscale issue
du plan cadastral

LEGENDE

Système de coordonnées CC44 TERIA.

Borne Ancienne

CADASTRE

Section D
Nos 235-237
Lieudit : " Bourg - Arjuzanx "
Superficie Réelle : 2 001 m²

LOT A - VENTE à l'Indivision DUCASSE

CADASTRE

Section D
Nos 109-113-204-236-238-240
Lieudit : " Bourg - Arjuzanx "
Contenance Cadastrale : 1ha 94a 61ca

LOT B - VENTE à l'Indivision BORIUS-LECUREUR

0.08

CADASTRE

Section D
Nos 114-115-223-241
Lieudit : " Bourg - Arjuzanx "
Contenance Cadastrale :  1ha 29a 90ca

LOT C - VENTE EN L'ÉTAT

CADASTRE

Section D
N° 239
Lieudit : " Bourg - Arjuzanx "
Superficie Réelle : 2 865 m²

SURPLUS CONSERVÉ

Angle Nord-Est pilier
béton de clôture

Angle Sud-Est pilier
béton de clôture

Angle
Nord-Est
pilier béton
de clôture

Angle
Sud-Ouest

pilier béton
de clôture

G

Les bornes figurées sur ce plan sous les lettres B, E et F ont fait l'objet d'un Plan de Bornage
établi le 25 janvier 1991 par M. Robert BRANCHARD, Géomètre-Expert à 40- TARTAS.

Les bornes figurées sur ce plan sous les lettres C et D ont fait l'objet d'un Plan de Bornage
établi le 22 mai 1995 par M. Robert BRANCHARD, Géomètre-Expert à 40- TARTAS.

Les bornes ou termes de limite figurés sur ce plan sous les lettres G, H et I ont fait l'objet d'un
Plan de Bornage établi le 1er septembre 1995 par M. Robert BRANCHARD, Géomètre-Expert à
40- TARTAS.

Les bornes ou termes de limite figurés sur ce plan sous les lettres K, L et M ont fait l'objet d'un
Plan de Bornage établi le 12 mai 2014 par Mme Nathalie DUPUY, Géomètre-Expert à 40-
MONT-DE-MARSAN.

Les bornes ou termes de limites situés le long de la Route Départementale N° 38 ont été
entérinés par Arrêté de Voirie portant Alignement en date du 26 février 2025.

Borne OGE

Talus

La borne figurée sur ce plan sous la lettre A a été réimplantée conformément à un Plan de
Bornage établi le 25 janvier 1991 par M. Robert BRANCHARD, Géomètre-Expert à 40- TARTAS.

En raison de légères discordances avec le Plan de Bornage établi en août 1984 par M. Bernard
DARGELOS, Géomètre-Expert à 40- OUSSE-SUZAN, les propriétaires de la parcelle cadastrée
Section D N°174, M. et Mme Francis LOUSTALOT, ont donné leur accord pour entériner l'état
des lieux, à savoir le mur de clôture existant.

La borne figurée sur ce plan sous la lettre J a été réimplantée conformément à un Plan de
Bornage établi le 12 mai 2014 par Mme Nathalie DUPUY, Géomètre-Expert à 40-
MONT-DE-MARSAN.
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES
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EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL

Commune : 
MORCENX LA NOUVELLE (197)

N° d'ordre du document d'arpentage : 279 U
Document vérifié et numéroté le 03/06/2025
A PTGC_MONT DE MARSAN
Par SALOMÉ_RAPHAËL

GEOMETRE PRINCIPAL
Signé

Cachet du service d'origine :

Service Départemental des Impôts Fonciers
Site de Mont de Marsan

12 Avenue de Dagas

40022 MONT DE MARSAN
Téléphone : 05 58 06 61 84

ptgc.400.mont-de-marsan@dgfip.finances.gouv.fr

CERTIFICATION
(Art. 25 du décret n° 55-471 du 30 avril 1955)

Le   présent   document   d'arpentage,  certifié  par  les  
propriétaires soussignés (3) a été établi (1) : 
A - D'après les indications qu'ils  ont  fournies  au bureau ;
B - En conformité d'un piquetage :  ---------------------------------
effectué  sur  le  terrain ; 
C - D'après   un   plan   d' arpentage   ou  de  bornage,  dont 
copie ci-jointe, dressé  le ---------------  par --------------------- 
géomètre à ----------------------------------------------.  
Les propriétaires déclarent avoir pris connaissance des
informations portées au dos de la chemise 6463.

A ------------------------------------- ,  le --------------------

Modific
atio

n se
lon les

 én
oncia

tio
ns d

'un acte
 à publier

Section    : 009 D
Feuille(s) :  009 D 01
Qualité du plan        : Plan non régulier
Echelle d'origine      : 1/2500
Echelle d'édition      : 1/1000
Date de l'édition       : 05/06/2025
Support numérique  : ----------------------- 

D'après le document d'arpentage dressé 
Par N DUPUY  (2) 

Réf. : 240667

Le 08/04/2025

(1) Rayer les mentions inutiles. La formule A n'est applicable que dans le cas d'  une esquisse (plan rénové par voie de mise à jour). Dans la formule B, les propriétaires peuvent
     avoir effectué eux mêmes le piquetage.
(2) Qualité de la personne agréée (géomètre expert,  inspecteur,  géomètre ou technicien retraité du cadastre, etc ... ).
(3) Précisez les noms et qualité du signataire s'il est différent du propriétaire (mandataire, avoué, représentant qualifié de l'autorité expropriant, etc...). 



Direction générale des finances publiques

Cellule d'assistance technique du SPDC

du lundi au vendredi

esi.orleans.adspdc@dgfip.finances.gouv.fr

de 8h00 à 18h00

N° de dossier :

Courriel :

Extrait cadastral modèle 1
conforme à la documentation cadastrale à la date du :

validité six mois à partir de cette date.
06/06/2025

Extrait confectionné par : BERLON DUPUY GEOMETRES EXPERTS

SF2518746717

DESIGNATION DES PROPRIETES

 Département : 040 Commune : MORCENX-LA-NOUVELLE197

Section N° plan PDL N° du lot Quote-part
Adresse

Contenance
cadastrale

R
en

vo
i

Désignation nouvelle

N° de DA Section N° plan Contenance
009 D 0196  BOURG - ARJUZANX 0ha12a71ca 009 0000279 009 D 0235 0ha01a99ca

009 0000279 009 D 0236 0ha10a54ca

009 D 0207  BOURG - ARJUZANX 0ha97a59ca 009 0000279 009 D 0237 0ha18a02ca

009 0000279 009 D 0238 0ha51a82ca

009 0000279 009 D 0239 0ha28a65ca

009 D 0221  BOURG - ARJUZANX 0ha62a97ca 009 0000279 009 D 0240 0ha31a39ca

009 0000279 009 D 0241 0ha31a58ca

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE

Décrets modifiés du 4 janvier 1955 art. 7 et 40 et du 14 octobre 1955 art. 21 et 30
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felgorriaga
Texte tapé à la machine
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